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ANNEXE CONTRAT DE TRAVAIL-ACTIVA
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ANNEXE AU CONTRAT DE TRAVAIL DU TRAVAILLEUR QUI ENTRE EN LIGNE DE COMPTE POUR L'ALLOCATION DE TRAVAIL DANS LE CADRE DU PLAN ACTIVA (AR 19.12.2001) RÉGIME ORDINAIRE 
 
Suite à la sixième réforme de l'Etat, la compétence pour les allocations d'activation est, à partir du 1er juillet  2014, transférée à la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Région flamande et la Communauté germanophone. (voir www.forem.be, www.emploi.wallonie.be, www.ifapme.be, www.actiris.be, www.bruxelles-economie-emploi.be, www.adg.be, www.vdab.be).
 
Une phase transitoire pendant laquelle l'ONEM continue provisoirement d'exercer cette compétence a cependant été prévue. L'ONEM reste donc, en vertu du principe de continuité, chargé de l'exécution de cette matière jusqu'au moment où la Région sera opérationnellement en mesure d'exercer cette compétence. La compétence de payer les allocations n'est pas transférée aux Régions et reste confiée à l'ONEM, en collaboration avec les organismes de paiement.
Pour pouvoir percevoir l'allocation de travail, les dispositions ci-après doivent faire partie du contrat de travail. Le contrat de travail doit prévoir un régime de travail hebdomadaire et doit être établi par écrit en au moins 3 exemplaires, dont un est introduit par le travailleur auprès de son organisme de paiement.
Annexe au contrat de travail conclu le
entre les parties ci-après.
Annexe au contrat de travail conclu le  entre les parties ci-après.
L'EMPLOYEUR
(1) Vous complétez soit le numéro d'entreprise, soit le numéro ONSS ou ONSSAPL.
LE TRAVAILLEUR
ART. 1
L'employeur a reçu une CARTE DE TRAVAIL ACTIVA délivrée par le bureau du chômage de l'ONEM, dans laquelle il est confirmé qu'une allocation de travail peut être octroyée. Par mois calendrier, l'allocation de travail s'élève, en cas d'occupation à temps plein, à maximum 500 EUR.
 
L'allocation de travail pour le mois concerné est calculée en multipliant 500 euros par une fraction
-   dont le dénominateur est égal à l'horaire hebdomadaire d'un travailleur à temps plein multiplié par 4 (p.ex. 38 x 4 = 156)
-   dont le numérateur est égal au nombre d'heures situées dans le mois calendrier concerné pendant le contrat de travail pour lequel une rémunération est due.
 
Le résultat ne peut pas dépasser 500 euros.
Le montant est en outre limité à la rémunération nette à laquelle le travailleur a droit pour le mois concerné.
Cette occupation ne s'effectue pas dans le cadre d'un programme régional de remise au travail (ACS, APE, TCT, FBI, AR n° 123 et n° 258).
 
Le travailleur est occupé selon la fraction d'occupation ci-après : 
Q/S : 
/
Q = durée hebdomadaire moyenne de travail du travailleur, y compris le repos compensatoire rémunéré dans le cadre d'une réduction de la durée de travail.
S = durée hebdomadaire moyenne de travail d'un travailleur à temps plein, y compris le repos compensatoire rémunéré dans le cadre d'une réduction de la durée de travail.
ART. 2
L'allocation de travail ne peut être octroyée que pour la période d'occupation située dans la période : 
du
è
indiquez la date de l'engagement ou, en cas de demande de la CARTE DE TRAVAIL hors délai, la date de début de l'allocation de travail indiquée sur la CARTE DE TRAVAIL (il est possible que, en cas de demande de l'allocation de travail hors délai, celle-ci ne soit octroyée qu'à partir d'une date ultérieure).
au
è
indiquez la date et cochez la case qui convient ci-dessous.
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Consultez la carte de travail pour compléter.
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À compléter uniquement en cas de réengagement par le même employeur dans les 30 mois qui suivent la fin du précédent contrat de travail dans le cadre duquel l'allocation de travail a déjà été octroyée.
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À compléter uniquement si cette date se situe avant la fin du 15ème, 23ème, 27ème, 29ème ou 35ème mois.
L'allocation de travail n'est octroyée que si toutes les conditions pour bénéficier de l'allocation de travail sont remplies et si l'âge de la pension n'a pas été atteint.
 
L'allocation de travail ne peut cependant plus être octroyée lorsque le comité de gestion de l'ONEM a constaté que le travailleur est engagé en remplacement d'un travailleur licencié et dans une même fonction avec comme but principal d'obtenir les avantages de l'allocation de travail ou que, dans la période de six mois précédant le moment de l'engagement, le travailleur était déjà au service de l'employeur ou du groupe auquel l'employeur appartient, sauf s'il répondait déjà aux conditions pour pouvoir bénéficier de l'allocation de travail pendant l'occupation précédente.
ART. 3
Pendant la période durant laquelle l'allocation de travail peut être octroyée, l'employeur paie une rémunération nette qui est obtenue en déduisant l'allocation de travail de la rémunération nette normale pour le mois concerné.
ART. 4
Pour obtenir l'allocation de travail, le travailleur doit :
-   dans les 4 mois à partir du début de l'occupation, introduire une demande d'allocations auprès de son organisme de paiement au moyen d'un exemplaire du contrat de travail (ainsi que cette annexe si les dispositions qui y figurent ne sont pas reprises dans le contrat de travail).
 
Le travailleur qui exerce différentes occupations pour le compte du même employeur, ne doit introduire qu'une demande d'allocations par période de validité de la carte de travail; il doit donc uniquement introduire son premier contrat de travail de la période concernée.
 
Pour une occupation suivante pour le compte du même employeur qui a commencé pendant la période de validité de la carte de travail, une nouvelle demande d'allocations n'est alors pas requise si l'occupation précédente est couverte par une demande d'allocations valable. Dans ce cadre, il n'importe pas que l'occupation suivante suive immédiatement l'occupation précédente ni que l'horaire change ou ne change pas.
 
Pour une occupation suivante qui a bel et bien commencé en dehors de la période de validité d'une carte de travail mais qui suit sans interruption une occupation antérieure chez le même employeur qui a bien commencé pendant la période de validité de cette carte de travail et qui est couverte par une demande d'allocations valable, il ne faut pas non plus introduire une nouvelle demande d'allocations. Les week-ends, jours fériés et jours de repos compensatoire situés en dehors du contrat de travail ne constituent pas une interruption;
 
-   durant l'occupation, introduire mensuellement auprès de son organisme de paiement le formulaire "C78-ACTIVA" complété par l'employeur (sauf si l'employeur effectue cette déclaration par voie électronique). 
Établi à
le
en
exemplaires, dont un pour l'employeur, un pour le travailleur et un pour le travailleur à introduire auprès de son organisme de paiement.
Établi à  le  en  exemplaires, dont un pour l'employeur, un pour le travailleur et un pour le travailleur à introduire auprès de son organisme de paiement.
Le travailleur doit introduire une nouvelle demande d'allocation de travail (au moyen du contrat de travail et de l'annexe) en cas de :
-   nouvelle occupation non consécutive chez le même employeur, entamée en dehors de la période de validité de la carte de travail en cours. Si la période de validité de la carte de travail est expirée, le travailleur doit en outre demander une nouvelle carte qui prouve qu'il satisfait toujours aux conditions requises dans le cadre du Plan Activa;
-   occupation chez un autre employeur, dans la mesure où il n'y avait pas encore d'occupation antérieure pour le compte de cet autre employeur, entamée durant la période de validité de la carte de travail en cours, pour laquelle une demande d'allocations valable avait été introduite.
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